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RESUME
 

Plusieurs facteurs augmentent l'dtroitesse du marchd cdrdalier au Sahel.
 
Or la commercialisation des c~rdales sur un marchd dtroit comporte des risques

6levds qui emp6chent le secteur privd d'investir dans la fili6re c~rdali~re;
 
ce qui compromet le succ6s des libdralisations actuellement en cours dans
 
plusieurs pays du Sahel. Pour encourager les investissements du secteur
 
privd, l'Etat doit chercher a rdduire ces risques par des mesures comme la
 
mise a la disposition de tous les utilisateurs des informations n6cessaires A
 
la gestion de leurs decisions.
 

La mise en place d'un syst6me d'information doit cependant tenir compte

de la faiblesse des ressources financi6res et humaines du pays concernS, de la
 
spdcificit4 des besoins en information de chaque cat~gorie d'utilisateurs et
 
du choix de l'institution charg6e de la gestion du syst6me. La faiblesse des
 
ressources financi6res et humaines implique de bdtir le systbme 4 partir des
 
structures existantes de collecte de donn~es. La spdcificitd des besoins en
 
information de chaque cat6gorie d'utilisateurs n6cessite la mise en place
 
d'une politique de diffusion qui tienne compte de cette spdcificit6. Le choix
 
de l'institution responsable de la gestion du syst~me doit 6tre fonction de
 
son exp6rience en mati6re de collecte, de sa proximitd aux centres de d~cision
 
pour une diffusion rapide des informations et sa capacitd de garantir
 
l'objectivitd des donndes et des analyses.
 

Pour un ddpart, il faut choisir un syst6me simple dans sa conception et
 
un nombre limitd de donn~es a collecter, traiter et diffuser en rapport avec
 
les capacit6s locales d'analyse. Cependant une politique de formation du
 
personnel doit 6tre partie int6grale du syst6me m6me si une assistance
 
technique est disponible pour assurer a long terme la continuit6 du flot
 
d'information.
 

Le syst6me d'information au Mali a 6t6 b~ti autour de ces principes. Le
 
syst~me a beaucoup contribud malgr6 son d~marrage rdcent 4 l'enrichissement
 
des ddbats mends autour de la campagne de commercialisation 1988/89 par la
 
mise en 6vidence a travers ses analyses des consequences de l'inadaptation de
 
certaines mesures r~glementaires a la libdralisation pour l'approvisionnement
 
correct des populations en cer6ales. Ainsi l'exemple du Mali montre qu'un

syst6me d'information A travers ses publications peut contribuer A
 
l'amdlioration des prises de ddcisions en mati6re de politique de
 
commercialisation des produits agricoles en Afrique.
 

Cependant le succ6s d'un tel syst~me peut faire augmenter la demande en
 
informations au delA de ses capacitds d'offre. Dans de telles conditions, si
 
le syst6me essaie de rdpondre dans le court terme A toute cette demande, ily
 
a un risque de compromettre la fiabilitd des informations essentielles et leur
 
diffusion rapide.
 

ABSTRACT
 

Several factors increase the thinness of cereals markets in the Sahel.
 
The marketing of cereals in a thin market involves high risks, which
 
discourage the private sector from investing in the cereals subsector. This,
 
in Lurn, endangers the success of the market liberalizations currently under
 
way in several Sahelian countries. To encourage private-sector investment,
 
the state needs to try to reduce these risks by taking facilitating actions,
 
such as making available to all market participants information to improve
 
their decision-making.
 



The design and implementation of a market information system should,

however, take into account the scarcity of financial and human resources of
 
these countries, the different types of information needed by various
 
potential users of market information, and the characteristics of the
 
institution that will manage the system. The low level of financial and human
 
resources implies that the system needs to be build on alreading existing
 
structures of data collection. The different information needs of each
 
category of user requires that a diffusion policy be established that takes
 
account of these differing needs. The choice of the institution responsible

for managing the system should be based on the institution's previous

experience in data collection, its links to key decision makers so that the
 
information can be rapidly diffused and used, and its capacity to guarantee

the objectivity of the data and subsequent analysis.
 

Initially, it is necessary to start with a system that has a simple

design and a limited number of data to collect, analyze, and diffuse, in
 
keeping with the locally available analytic capacity. Nonetheless, in order
 
to assure the continuity of the flow of information over the long term, a
 
policy of training local personnel has to be a key part of the system.
 

The cereal market information system inMali was built around these
 
principles. Despite its recent establishment, the system has already

contributed subst3ntially to raising the level of the debate concerning

official marketing policy and market performance during the 1988/89 marketing
 
year. Its analyses showed the consequences for consumers aiid producers of
 
certain regulatory measures that were fundamentally inconsistent with market
 
liberalization. Thus, the example of Mali shows that a market information
 
system, through its publications, can contribute to improving the design of
 
marketing policies for agricultural products in Africa.
 

Nonetheless, the success of such a system can cause the demand for
 
information to rise rapidly, surpassing the system's capacity to supply it in
 
the short run. In such conditions, ifthe system tries to respond immediately
 
to all of these demands, the reliability of the essential, basic data and its
 
rapid diffusion may be compromised.
 



INTRODUCTION
 

Au Mali l'ajustement structurel entrepris depuis 1981, vise 4 rdduire les
 
ddficits de la balance des paiements et du budget de l'Etat. Pour atteindre
 
ces objectifs, un r6le plus important a 6td accordd aux mdcanismes du marchd
 
libre pour rendre l'dconomie plus flexible 4 travers les mesures de
 
libdralisation du marchd cdrdalier, le ddmant6lement des entreprises d'Etat,
 
une contraction des ddpenses publiques et une rdforme des regimes des prix et
 
des imp6ts.
 

La libdralisation du marchd c~r6alier vise A modifier les termes des
 
6changes entre le secteur agricole et le secteur non-agricole et 4 favoriser
 
les investissements des commer~ants dans les infrastructures de marketing par
 
suite du r6le rdduit de l'Etat dans la commercialisation. Le changement des
 
termes des echanges en faveur du secteur agricole devrait crder les
 
incitations ndcessaires h une augmentation de la production agricole par le
 
biais des investissements que ls paysans seraient amends A faire parce que
 
leurs revenus auront augmentd.
 

L'augmentation de la production envisagde dans le cadre de la
 
libdralisation, devrait aboutir a une auto-suffisance alimentaire 4 long
 
terme. Le souci d'atteindre l'auto-suffisance alimentaire a amend le Mali a
 
accorder une attention toute particuli6re aux prix que les producteurs
 
re~oivent pour leurs c~rdales.
 

L'atteinte de l'augmentation de la production A travers des prix 6lev6s
 
au producteur suppose que la libdralisation devrait permettre le ddveloppement
 
d'un secteur privd efficient et compdtitif capable de transmettre les hausses
 
ou baisses de prix a la consommation jusqu'au prodicteur et vice versa. Elle
 
suppose aussi que l'offre globale est dlastique c'est-a-dire que les paysans
 
ont les moyens et les capacitds de rdpondre 4 des incitations de prix dlevds
 
ce qui n'est pas certain (voir Diond).
 

Mgme si l'd1asticitd de l'offre globale de c6rdales dtait d1ev6e, l'une
 
des principales contraintes a l'dpanouissement d'un secteur privd efficient et
 
compdtitif rdside dans l'dtroitesse du marchd c6rdalier au Mali. L'dtroitesse
 
du marchd crdalier rdsulte de la variabilitd des facteurs climatiques qui
 
rendent le surplus commercialisable et la demande instables d'une annde sur
 
l'a'jtre. En effet pendant une annde de bonne pluviomdtrie, l'offre des
 
c6rdales augmente et la demande baisse car certains urbains et producteurs
 
sont approvisionn6s a partir des 6changes hors marchd comme les dons de
 
c~rdales (voir Robert Nathan Associates; Staatz, Diond et Demb61d). Ainsi les
 
prix des c6rdales deviennent trbs variables cause de la variabilitd des
 
volumes des transactions d'une ann6e sur l'autre.
 

L'6troitesse du marchd c6rdalier 6l ve le risque des op6rations de
 
commercialisation pour n'importe quel type d'intervenant soit-il 6tatique ou
 
privd A cause de la grande variabilit6 des prix qui en r~sulte. Le caract6re
 
dtroit du march6 c6r6alier rend les investissements 4 long terme dans les
 
infrastructures de marketing tr6s risquds. II faut ajouter A ces risques ceux
 
lids aux interventions de 1'Etat en mati6re de distribution d'aides
 
alimentaires, de changement de politiques ou de mesures rdglementaires. En
 
effet les commerqants ne disposent pas souvent d'information sur les mesures
 
r~glementaires en mati6re de commercialisation, les dates et lieux de
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distribution gratuite des aides alimentaires etc...
 

Pour encourager les investissements du secteur privd dans la fili~re
 
c~rdali6re, l'Etat doit mettre en 
place des mesures tendant A rdduire les
 
risques lids 4 l'6troitesse du marchd cdrdaiier. Par exemple la
 
libdralisation des dchanges cdrdaliers A l'intdrieur des pays du Sahel, 
la
 
transformation industrielle des cdrdales et la diffusion de toutes les
 
informations essentielles sont des mesures qui tendent 4 stabiliser la demande
 
et rdduisent les risques lids aux activitds de commercialisation.
 

La mise en place d'un syst6me d'information qui permet un acc6s 6galitaire 4
 
l'information de tous les participants de la fili6re cdrdali~re est un grand
 
pas dans ce sens. Ce syst6me d'information par une large diffusion de toutes
 
les informations relatives aux facteurs affectant le march6 cdr6alier (prix,

politique d'exportation et d'importation, volume et date de distribution des
 
aides attendues etc...), contribuera A une transparence du marchd cdrdalier.
 
En effet un marchd transparent est celui oO tous les intervenants ont dgal

acc~s aux informations ndcessaires A la gestion de leurs decisions de
 
production, de vente, de transport, de stockage et de consommation, etc...
 

Mais compte-tenu du caract6re public de l'information, le secteur privd
 
ne fournira pas l'information socialement n6cessaire et accessible a tous les
 
intervenants dans la fili~re cdrdalibre. 
 Il revient alors l'Etat
 
d'intervenir pour fournir les informations ndcessaires et accessibles A tous
 
les acteurs de la fili6re (voir Steffen, Dembdl et Staatz).
 

La fourniture par l'Etat des informations essentielles et une
 
infrastructure addquate, permettra de rendre le marchd 
moins risque, plus

transparent et apte a arbitrager entre l'offre et la demande de cdrdales dans
 
le temps et dans l'espace.
 

Cette communication a pour objectif de ddcrire la d6marche entreprise au
 
Mali depuis septembre 1987 pour rendre les marchds cdrdaliers plus

transparents A travers un acc6s 6galitaire aux 
informations essentielles pour
 
tous les intervenants.
 

I. Les Etapes la de libdralisation
 

La libdralisation au Mali semble avoir dtd mende en deux dtapes apr~s les
 
nombreuses discussions qui ont abouti i convaincre le gouvernement. La
 
premiere dtape est celle de la recherche d'un consensus politique autour des
 
principes de la libdralisation. La deuxi6me dtape peut 6tre qualifide de
 
libdralisation effective.
 

1. La recherche du consensus politique
 

La premi6re 6tape a dtd tr6s importante dans la recherche d'un consensus
 
politique pour faire accepter les mesures de libdralisation. II fallait
 
ddgager les voies et moyens pour sauvegarder les intdrdts des uns et des
 
autres ou du moins adoucir les coOts sociaux de la libdralisation.
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Les mesures mises en place ont dte:
 

- la prise en charge par le groupe de donateurs regroupis au sein 
du Programme de Restructuration du Marchd Cdrdalier (PRMC) des 
deficits cumulds des institutions dtatiques chargdes de la 
commercialisation dans le temps; 

- la fixation et la ddfense de prix au producteur et au 
consommateur dans le temps et dans l'espace a travers la 
constitution d'un stock de stabilisation au sein de I'OPAM 
(Office des Produits Agricoles du Mali, agence de l'Etat ayant 
le monopole ldgal de la commercialisation des c6rdales avant la 
libdralisation); 

- le rdalignement progressif des prix officiels a la consommation 
A ceux du marchd libre; 

- la mise en dvidence de la ndcessitd de libdraliser le marchd 
cdrdalier a travers des efforts de recherche pour convaincre
 
les ddcideurs par la mise a leur disposition des informations a
 
jour sur le march6 c6r6alier.
 

Ce sont l'ensemble de ces mesures qui ont permis au groupe de donateurs
 
rassemblds au sein du PRMC de payer la libdralisation aupr~s du gouvernement
 
malien. En effet, pros de 16 milliards de FCFA (environ 320 millions de
 
Francs Franqais) ont dtd ddbloqu~s par le PRMC pour amortir et financer non
 
seulement les coits des changements institutionnels mais aussi pour augmenter
 
la capacit6 du gouvernement a supporter les risques politiques de la
 
libdralisation en adoucissant les coOts sociaux. Les m6canismes de
 
financement mis en place par le PRMC ont consistd a grouper au sein d'un
 
compte commun les produits de vente de toutes les aides alimentaires
 
programmdes dans le cadre de la libdralisation.
 

La gestion des risques politiques de la libdralisation s'est accompagnde
 
par la mise en place des mesures r6glementaires n6cessaires autorisant la
 
commercialisation des cdrdales par le secteur privd. C'est ainsi qu'en 1981,
 
le secteur priv6 dtait invitd A commercialiser les mil, sorgho et mals et le
 
riz en 1986 concurrement avec I'OPAM dans la limite des prix a la production
 
et la consommation uniques dans le temps et dans l'espace fixds par l'dtat.
 

Apr~s quelques anndes de fonctionnement d'un syst6me dualiste de
 
commercialisation qui prdsentait des faiblesses dues aux contradictions
 
internes du syst6me, le PRMC a abordd sa deuxi6me phise.
 

2. La lib6ralisation effective
 

Cette dtape consiste essentiellement a la consolidation des acquits du
 
r6le du secteur privd dans la commercialisation des cdr6ales par le
 
ddmant~lement du syst6me dualiste, la suppression du r6le de stabilisation du
 
marchd assign6 a l'OPAM et la mise en place de divers projets de recherche et
 
d'enqudtes pour gdndrer les informations essentielles pour les prises de
 
d~cision. Ainsi la complexit6 des questions posdes par la libdralisation
 
exigeait ddsormais la mise en place d'un syst6me d'information pour satisfaire
 
les besoins d'information des d~cideurs et du secteur privd composd des
 
producteurs, des cooperatives, des commerqants et des consommateurs.
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La suppression du r6le de stabilisateur assignd 4 l'OPAM est intervenue
 
par suite de la mise en dvidence de la faiblesse des ressources de l'Etat pour

stabiliser les prix durant la bonne campagne de 1985/86. De plus les
 
r~sultats de certaines recherches mettaient en doute non seulement la capacitd

de l'Etat A stabiliser les prix des cdr6ales par voie d'un stock rdgulateur

dans des conditions d'dtoitesse du marchd discutdes plus haut; mais dgalement
 
le bien fondd d'une politique de soutien de prix d1ev6s 4 la production (voir
 
Staatz, Diond et Dembdld).
 

La deuxi~me dtape est intervenue au moment o6 les risques politiques se
 
sont amenuisds et les d6cideurs prenaient ddsormais la libdralisation comme
 
une donnde 4 intdgrer dans leur prise de ddcision. Cependant, il fallait
 
mettre en place les mesures n6cessaires qui permettront au secteur privd

d'6tre efficient dans son nouveau r6le pour donner confiance aux d6cideurs.
 

La mise en place des mesures d'accompagnement exigeait non seulement de
 
tester les hypotheses qui ont sous-tendu la libdralisation, mais aussi de
 
mieux connaitre le fonctionnement du syst~me privd de commercialisation et ses
 
contraintes majeures. Ceci ndcessitait des recherches empiriques dont les
 
r~sultats permettraient non seulement d'identifier les mesures indispensables
 
4 mettre en oeuvre; mais aussi d'institutionaliser ces efforts de recherche
 
appliqude pour informer rdguli6rement les d6cideurs de politiques agricoles au
 
Mali.
 

Les principales hypotheses qui ont sous-tendu la libdralisation du marchd
 
cdrdalier au Mali se ram~nent essentiellement a:
 

- la grande majoritd des producteurs sont auto-suffisants ou
 
producteurs nets de surplus.
 

- une augmentation des prix au producteur inciterait les paysans 
4 augmenter la production des cdrdales par le biais des 
investissernents car leurs revenus auront augmentd; 

- la libdralisation am6nerait un grand nombre de commergants a
 
commercialiser les cdrdales pour saisir les opportunitds qui

leur sont offertes en investissant rapidement pour dtendre
 
l'dchelle de leurs op6rations (voir Staatz, Diond et Dembdl6).
 

Malheureusement, ces hypoth6ses dtaient sans fondement empirique. C'est
 
pour vdrifier le bien fondd de ces hypoth6ses que plusieurs 6tudes ont dtd
 
mende notamment celle du Projet Sdcuritd Alimentaire CESA-MSU-USAID depuis

1985.1
 

L'6tude du Projet Sdcurit6 Alimentaire CESA-MSU-USAID qui a examin6 la
 
mise en marchd des c6rdales des producteurs et la dynamique de la
 
commercialisation par les comn'organts, a rdvd16 que contrairement 4 ce que

'on croyait, en 1985/86, une annde des bonnes rdcoltes, seuls 53% des
 

1 CESA = Commission Nationale de Suivi et d'Evaluation de la Stratdgie 
Alimentaire (Gouvernement du Mali)
 

MSU = Michigan State University (Etats-Unis) 
USAID = U.S. Agency for International Development 
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producteurs de mij, sorgho et mals dans les zones les plus productives du Mali
 
(I'OHV et la CMDTf) dtaient des vendeurs nets de cdrdales et 43% des acheteurs
 
net. Les ventes nettes dtaient tr~s concentrdes car seulement 16% des
 
producteurs rdalisaient 75% des ventes nettes (voir Staatz, Diond et Dembdld).

Mieux, ces vendeurs sont tous 4 la limite des technologies actuellement
 
disponibles et vivent dans des zones jouissant d'un encadrement dtouffd et
 
d'une infrastructure ddvelopp~e.
 

De tels rdsultats qui ont 6t6 aussi obtenus dans d'autres pays africains
 
(voir Weber et al.) signifiaient que toute hausse de prix bdndficierait aux
 
seuls producteurs vendeurs nets de cdrdales et heurterait les producteurs

acheteurs nets de cdrdales. En effet, les producteurs qui sont obliges de
 
payer les cdrdales feraient face A des prix d1evds; ce qui pousserait une
 
masse de paysan:.; a migrer pour venir grossir le nombre ddja dlevd de chdmeurs
 
urbains. En outre, les vendeurs nets de cdrdales seraient limitds dans leur
 
capacitd d'augmenter la production faute de technologie et d'intrants
 
disponibles (voir Diond, 1989).
 

Par ailleurs, la m~me dtude rdv~le que peu de commergants disposaient de
 
fonds suffisants pour constituer des stocks importants de cdrdales permettant

ainsi de ravitailler sans rupture les centres urbains a tout moment et
 
d'empdcher les trop fortes fluctuations de prix. Le manque de ressources
 
financi~res, de capacitd de stockage et d'infrastructure handicapait

sdrieusement les activit~s des commergants (voir Dembdl6, Diond et
 
Staatz,1986a et 1986b; Mehta).
 

Dans de telles conditions, les coots de commercialisation sont dlevds car
 
les operations sont conduites a des dchelles trop faibles avec pour

consdquence des prix dlevds a la consommation et des prix bas 4 la production.
 

D'autres dtudes comme celle de Jean-Loup Amselle et Dramane Bagayogo
 
concluait que "l'indgalitd d'acc~s aux sources et moyens d'information et de
 
communication est manifeste entre les grossistes et entre demi-grossistes et
 
d~taillants..." (p 27). Selon la m~me dtude, les "opdrateurs privds

c~rdaliers souhaitent soit a travers la radiodiffusion nationale, soit par
 
tout autre support ....disposer d'informations fiables et dynamiques sur les
 
divers 6lments constitutifs du marchd cdrdalier" (p 27).
 

Les rdsultats de ces diverses dtudes ont rdvd1d la ndcessit6 de mettre en
 
place certaines mesures d'accompagnement pour soutenir la libdralisation. Les
 
principales mesures d'accompagnement mises en oeuvre sont essentiellement
 
l'ouverture des crddits de campagne au secteur privd, la mise a sa disposition

des capacitds de stockage et de traitement de stocks, et le regroupement des
 
demi-grossistes pour faciliter leur accbs au credit bancaire. Mais ces
 
mesures d'accompagnement pour 6tre efficaces, doivent 6tre compldmentaires A
 
des actions qui tendent A rendre la commercialisation moins risqu~e. Ainsi la
 
mise en place d'un syst~me de collecte et de diffusion des informations
 
indispensables i la gestion des ddcisions d~s intervenants constitue une dtape
importante vers la r~duction des risques du march6 crdalier en le rendant 
plus transparent. 

2 	OHV = Operation Haute Vallde
 
CMDT = Compagnie Malienne du Ddveloppement des Fibres Textiles
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AVERAGE COARSE GRAIN FARM-GATE PRICES 
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La deuxi6me partie de cette communication traite de l'aspect
 
m~thodologique de la mise en place du syst6me d'information du marchd
 
cdrdalier au Mali depuis 1988. Un accent plus particulier est mis sur les
 
facteurs qui ont guidd la conception du syst6me d'information.
 

II. Mise on Place du Syst6me d'Information
 
sur le Marchd Cdrdalier (SIM)
 

La conception et la mise en place d'un syst6me d'information sur les
 
marchds c~rdaliers dans un pays en voie de d6veloppement doit tenir compte
 
surtout de la pdrennitd du syst6me. La p6rennitd du syst6me d~pend
 
essentiellement des capacits locales en terme de ressources financi~res et
 
humaines. En effet s'il est possible de mettre en place un syst6me
 
d'information grace a l'aide extdrieure, la survie du syst6me 4 long terme
 
d6pend des disponibilitds des ressources locales (voir Eicher). Ainsi avant
 
la conception du syst6me, il est important de tenir compte de certains
 
facteurs qui seront d6terminants dans le succ6s a court et long terme du
 
syst6me.
 

A. Les Facteurs Ddterminants dans la Conception d'un Syst6me
 
d'Information du Marchd.
 

D6s la conception d'un systbme d'information, le probl6me de sa gestion
 
et de sa survie a dtd posd. En effet il faut dviter que le syst6me cesse
 
d'exister dbs que l'assistance extdrieure prend fin. Ainsi il est n~cessaire
 
de prendre en compte tous les facteurs qui sont essentiels A la longdtivit6 du
 
syst~me.
 

1. La faiblesse des ressources financieres et humaines
 

La limitation des ressources financi6res au Mali impliquait qu'il fallait
 
partir des syst~mes de collecte existants pour batir le syst6me d'information
 
sur les marchds cdrdaliers. Ceci signifiait qu'il fallait inventorier toutes
 
les donndes collectdes, les lieux, pdriodicitd et methodologies de collecte,
 
tous les collecteurs et les fr6quences et modes de diffusion.
 

Cet inventaire a permis de savoir que pr6s de la totalitd des besoins
 
identifies pouvaient 6tre satisfaits a partir des efforts de collecte ddja
 
entrepris par certaines institutions de l'Etat. I1 s'agissait tout simplement
 
d'harmoniser les m6thodologies et les frdquences de collecte des syst6mes

existants, d'augmenter la couverture gdographique de la collecte et d'adapter
 
les fr~quences et les modes de publication aux besoins des diffdrents
 
utilisateurs.
 

Une telle approche permet d'dconomiser sur les maigres ressources d'un
 
pays en voie de d6veloppement car le syst~me sera bAti avec certaines
 
ressources locales d6j existantes. L'approche permet 6galement de tirer
 
profit de l'exp6rience ddja acquise par le personnel local des institutions
 
chargdes de la collecte des donndes et de leur connaissance du milieu.
 

L'assistance extdrieure sous forme financi~re et technique est
 
n~cessaire au d~marrage du syst6me. En effet l'harmonisation des
 
methodologies de collecte, le ciblage de la diffusion des informations et
 
l'effort de coordination entre les diffdrents collecteurs peuvent imposer des
 
coats additionnels a certains collecteurs dont les budgets ne pourront pas
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couvrir. La centralisation des donndes au 
niveau d'une seule institution
 
implique la ndcessitd d'acqudrir des moyens de traitement et de diffusinn
 
additionnels. L'ensemble de ces coits additionnels doivent dans un 
premier
 
temps §tre couverts par des apports extdrieurs.
 

L'harmonisation des mdthodologies de collecte, la conception et les
 
mecanismes de mise en place du syst6me d'information peuvent mettre a rude
 
dpreuve les comp6tences locales si une assistance technique n'est pas

disponible. Cependant l'assistance technique ne doit pas 6tre seule a
 
concevoir le systbme et ses modalitds de mise en place, mais elle doit
 
travailler en collaboration 6troite avec le personnel local sur tous les
 
aspects du syst6me. Ce travail en collaboration constitue la meilleure dcole
 
d'apprentissage pour les cadres nationaux. 
 Une telle politique de formation
 
du personnel permettra au syst6me d'information de disposer dans le temps

d'une capacitd locale d'analyse afin de pouvoir rdpondre aux besoins
 
croissants des utilisateurs d'information (voir Weber et al.).
 

2. L'Identification des Besoins Rdels des Utilisateurs
 

La mise en place du syst6me d'information exigeait l'identificatioil
 
correcte des utilisateurs potentiels et leur besoins spdcifiques en
 
information. Les differences de motivations entre les diff6rents utilisateurs
 
des donndes d'un tel syst6me impliquent des diffdrences dans les types de
 
donndes n~cessaires aux besoins de chaque catdgorie d'utilisateurs. Il ne
 
fait pas de doute que les besoins en information des producteurs, des
 
commergants, des consommateurs et des ddcideurs sont differents. 
Par exemple

le producteur a besoin, entre autres, de connaitre les prix pratiquds sur les
 
marchds ruraux environnants et dans les grands centres urbains tandis que le
 
commergant a besoin de connaitre, entre autres, les dates et lieux de
 
distribution des aides alimentaires, la disponibilitd des crddits de campagne

de commercialisation, etc...
 

Ceci implique que les modes et la frdquence de diffusion a utiliser
 
doivent @tre fonction de la catdgorie d'utilisateurs vis6e. Par exemple pour

atteindre les producteurs, il sera n6cessaire d'utiliser la radio rurale et
 
les langues locales. Certains urbain! peuvent 6tre atteints par la presse

6crite. II faut cependant noter que les besoins des producteurs, des
 
commergants et des consommateurs ne peuvent 6tre satisfaits qu'a partir des
 
donndes actuelles tandis que les besoins des ddcideurs sont satisfaits a la
 
fois des donndes actuelles et des analyses faites a partir des donndes
 
historiques.
 

Ainsi le syst6me doit par une politique de diffusion appropride permettre la
 
satisfaction des besoins des diffdrents utilisateurs. Si certains
 
utilisateurs peuvent 6tre satisfaits 
a partir de simples donn6es statistiques,

la satisfaction des besoins d'autres utilisa-eurs peut exiger des analyses

plus profondes.
 

Le syst~me d'information doit par consdquent disposer d'une cellule
 
d'analyse qui pourrait dventuellement s'occuper de recherches de long terme
 
sur plusieurs aspects de la dynamique de l'6volution de la structure du marchd
 
et de la reglementation en dehors de la publication de simples donndes de
 
prix. Ainsi il devient n~cesire de d~velopper a l'intdrieur du syst6me une
 
capacitd locale d'analyse qui fournira l'information essentielle aux ddcideurs
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sur la dynamique de la structure de la production et de la cominercialisation.
 

3. La Place Institutionnelle et la Taille du Syst~me
 

Dans un pays en voie de ddveloppement, la place institutiunnelle d'un
 
syst~me d'information sur les marchds dans la structure administrative est
 
importante pour deux raisons essentielles. Premi~rement le syst6me doit 6tre
 
placd o6 il peut atteindre plus facilement les d~cideurs pour diffuser les
 
rdsultats de recherche appliqude et mieux identifier leurs besoins en
 
information. Deuxi6mement, le systbme doit 6tre mis quelque part dans la
 
structure administrative oO la crddibilitd des donndes collect6es et des
 
informations publides sera garantie. Ceci veut dire que le systbme doit 6tre
 
prot6gd de toute manipulation qui tendrait A nuire a sa crddibilitd et 4
 
l'asservir pour les besoins spdcifiques de l'administration. Cependant le
 
choix de l'institution responsable de la gestion du syst6me doit aussi tenir
 
compte de son exp6rience en mati6re de collecte de donndes et non pas

seulement de sa proximitd aux ddcideurs dans la structure administrative.
 

L'institution chargde de la gestion du syst6me devrait dtre capable de
 
collecter tout compldment de donndes jug6 n6cessaire dans le temps. Cependant

dans un premier temps il est n~cessaire de limiter le nombre de donndes A
 
centraliser et a diffuser. Ceci implique qu'il faut commencer avec un syst6me

simple afin de pouvoir saisir, traiter et diffuser a temps les informations
 
essentielles. En effet un syst6me complexe dans sa conception m6me s'il est
 
conforme aux standards statistiques, peut se rdvdler incapable de pouvoir
 
saisir, traiter et diffuser L temps les donn6es collectdes.
 

C'est pourquoi il est important d'dviter le "fdtichisme" du
 
professionnalisme qui tend A sacrifier la rapiditd de la diffusion de
 
l'information au profit de la prdcision statistique. Ceci explique en partie

l'incapacitd des offices statistiques dans les pays africains a gdndrer des
 
informations a temps pour les prises de ddcision. En effet la valeur de
 
l'information pour un d6cideur n'est pas toujours lide a sa precision

statistique, mais plut6t a sa disponibilitd au moment ou une decision doit
 
dtre prise.
 

B. La Probldmatique de la Mise en Place du Syst~me d'Information des Marchds
 

Un recensement entrepris en 1987 de tous les efforts de collecte a permis
 
d'identifier au Mali plusieurs institutions qui font de la collecte de donndes
 
A plusieurs niveaux de la chaine de commercialisation et dans diffdrentes
 
parties du pays. Certaines de ces donn6es sont collectdes d'une faton
 
permanente alors que d'autres le sont d'une fa~on temporaire a travers
 
diffdrentes methodologies (voir Dembdl4 et Steffen).
 

La pluralitd des objectifs assignds a ces efforts de collecte et les
 
moyens mis en oeuvre expliquent en grande partie la multiplicitd des
 
methodologies mises en oeuvre pour la gen6se des donndes.
 

La multiplicitd des m6thodologies a constitud un handicap sdrieux pour la
 
comparabilit6 des donn6es entre elles. Ainsi, on s'est trouvd devant une
 
situation de paradoxe o6 les besoins en information qui pouvaient 6tre
 
satisfaits ne le sont pas, parce qu'il est impossible d'dtablir une sdrie a
 
partir des donndes existantes.
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Il faut aussi noter le cloisonnement de 1'information et sa mode de
 
diffusion sous 
forme de rapports internes qui la rendaient aussi inaccessible
 
A tous les utilisateurs potentiels (voir Demb6l et Steffen).
 

Devant la modicitd des ressources financi6res et humaines du Mali et du
 
nombre dlevd de variables A suivre, il fallait mettre en oeuvre un syst6me

capable de "rdunir les donndes existantes n~cessaires dans un cadre global

autour des principales questions posdes par la libdralisation" (Egg, p.7).
 

En tenant compte des facteurs mentionnds ci-dessus il fut ddcider que le
 
syst~me A 
mettre en oeuvre ne devrait pas @tre une nouvelle institution, mais
 
un effort de coordination entre les diffdrents syst~mes existants 
avec
 
amcnagement de leurs m6thodologies. Le nouveau systbme devrait aussi
 
permettre de rendre l'information accessible a toutes les catdgories

d'utilisateurs et dviter les duplications des efforts en mati6re de collecte.
 

C. Approche Mdthodologique de la Mise en Place du S.I.M.
 

Trois syst~mes d'information ont dtd identifi6s en mars 1988 pour

constituer un syst~me transitoire (S.I.T.). Les trois syst6mes ont 6td
 
retenus en fonction de leur experience en mati~re de collecte, de saisie, de
 
traitement et de diffusion des donndes. Le choix des trois syst~mes A 
tenu
 
compte aussi de la nature, frquence de collecte et de la couverture
 
g6ographique de leurs donnees respectives.
 

Le systbme transitoire avait pour tdche essentielle:
 

- de servir de cadre de rdflexion pour la mise en place d'un syst~me
 
d'information permanent,
 

- de former le personnel de l'institution identifide et chargde de la
 
gestion du systbme permanent et
 

- d'harmoniser les mdthodes de collecte des trois syst~mes composant le 
SIT afin de gdndrer et de publier des donndes de prix collect6es 4 
diffdrents niveaux de la chaine de commercialisation et couvrant une 
grande partie du pays. 

La rdflexion mende au sein du SIT a aboutit a mieux identifier les
 
diffdrents utilisateurs ainsi que leurs besoins spdcifiques. Cette
 
identification a permis la mise en place d'une politique de diffusion plus

appropride qui tient en compte des besoins sp6cifiques de chaque catdgorie

d'utilisateurs. Ainsi les formes et les frdquences de diffusion v;.rient selon
 
la catdgorie visde. Par exemple, pour les producteurs, les commergants et les
 
consommateurs, il a 6td proposd la diffusion 
a la radio des prix hebdomadaires
 
A la production et A la consommation tandis que les ddcideurs seront informds
 
A partir des analyses faites a partir de ces m6mes prix dans des rapports

hebdomadaires et mensuels et des bulletins trimestriels.
 

La place institutionnelle du syst6me d'information dans la structure
 
administrative a dtd difinie par suite des rdflexions mendes au 
sein du SIT.
 
C'est ainsi que l'Office des Produits Agricoles Mali (OPAM) a dtd retenu comme
 
institution responsable de la gestion du syst6me d'information sur le marche"
 
cdrdalier.
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1. La Place institutionnelle du SIM dans li structure administrative.
 

Le choix de I'OPAM pour gdrer le syst~me d'information sur les marchds
 
s'explique essentiellement par le fait que par suite de la reduction de son
 
r6le dans la commercialisation des c.rdales, il constitue un outil privildgiA
 
de l'Etat pour la production et la fourniture de biens A caract~re public pour
 
le marchd crdalier (voir Steffen, Dembl6 et Staatz).
 

Le choix de I'OPAM avait soulev6 quelques inquidtudes quant a la
 
preservation de l'objectivitd des donn6es par une institution chargde de
 
surveiller l'6volution des prix du marchds afin de prdvenir et juguler des
 
hausses soudaines de prix. Les raisons essentielles de ces craintes 6taient
 
que non seulement les commergants ne feront pas confiance a I'OPAM pour
 
ddclarer des prix exacts, mais qu'il 6tait aussi possible que 1'OPAM manipule
 
les informations 4 son profit. Cependant apr6s 12 mois d'exp6rience ces
 
craintes se sont r~vdldes peu fonddes et les commergants ont bien accueilli le
 
choix de I'OPAM.
 

L'OPAM en tant qu'instrument de la politique de commercialisation de l'Etat,
 
est plus indiqud pour la diffusion des r6sultats de toute analyse relative au
 
marchd cdr~alier. En effet les d~cideurs sont plus accessibles a travers
 
I'OPAM en tant que participant a la d~finition et la mise en oeuvre de la
 
politique commerciale de l'Etat et sous tutelle du puissant ministere des
 
Finances et du Commerce. Il faut aussi noter que l'Etat avait ddja choisi
 
I'OPAM comme l'institution chargde de la gestion de sa politique cdr6ali~re.
 
En plus l'OPAM dispose d'une exp6rience en mati6re de collecte et jouit d'une
 
grande connaissance du marchd c6rdalier.
 

2. Le Syst~me d'Information Transitoire (SIT)
 

Les syst6mes constituant le SIT ont 4td identifi6s en fonction de leur
 

expdrience en mati6re de collecte et de la nature des donndes collectdes.
 

Les trois syst6mes identifids ont dt6:
 

- le syst6me de l'Office des Produits Agricoles du Mali; 

- le syst6me de l'Agence Canadienne pour le Ddveloppement 
International (ACDI); 

- le syst~me du Projet Sdcuritd Alimentaire CESA-MSU-USAID.
 

Le syst6me OPAM collectait les prix a la consommation dans les capitales
 
r6gionales depuis 1981. Le syst6me ACDI collectait les prix au producteur,
 
les volumes des transactions au niveau des commergants et l'importance des
 
transferts de c6r6ales entre diff6rents march6s et r6gions du pays.
 

Quant au Projet Sdcurit6 Alimentaire CESA-MSU-USAID, il relevait les prix
 
au producteur sur les march6s ruraux, les quantitds achetdes par les
 
collecteurs, les prix au niveau de certaines villes ainsi que les quantit~s
 
achetdes et vendues par les grossistes.
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Les donndes retenues au niveau ont 6td fonction des capacitd de saisie et
 
de traitement du SIT. Ainsi il a W retenu:
 

- les prix au producteur et
 

- les prix a la consommation. 

Les prix au producteur portaient sur le mil, le sorgho, le mais, le riz paddy,

le riz dtuv6 et le riz blanc. A la consommation, les c~r~ales retenus ont 6td
 
le mil, le sorgho, le mais, le riz RM40 et le riz BB. Les prix au producteur

6taient relev~s sur 4 marchds ruraux et 9 marches de regroupement ou
 
d'assemblage pour les mil,sorgho et mais. Les prix du riz paddy, du riz 6tuv6
 
et du riz blanc dtaient collectds sur 2 principaux marchds de regroupement.
 
Les prix la consommation sur 8 centres urbains les plus importants du pays.
 

2.1 La place institutionnelle du SIT
 

Le SIT dtait dot6 d'une cellule technique qui avait pour compdtence de
 
discuter de tous les aspects techniques et mener la r6flexion pour la mise en
 
place du SIM. Cette cellule technique 6tait compos~e d'un repr6sentant de
 
chaque systbme composant le SIT, d'un reprdsentant de la Direction Nationale
 
de la Statistique et de l'Informatique (DNSI) et du reprdsentant de l'Office
 
Statistique des Communaut~s Europdennes (OSCE).
 

La cellule technique a bdndficid d'apports d'experts 6trangers pour mener
 
A bien sa mission. II faut aussi noter que le SIT s'est enrichi des
 
experiences mendes dans d'autres pays africains comme le Sdndgal.
 

Ce sont le Comit6 d'Orientation et de Coordination (C.O.C.) qui est
 
l'6quivalent national du groupe des donateurs et le PRMC qui constituaient
 
l'instance de d~cision du SIT, 6taient tenus r~guli6rement informds des
 
r6sultats des travaux de la cellule technique et recevaient rdguli~rement les
 
publications de prix.
 

2.2 Les moyens matdriels et humains
 

La coordination des actions du SIT 6tait assurde par le repr6sentant de
 
I'ACDI. Le Projet CESA-MSU-USAID a affect6 un analyste des march6s c~rdaliers
 
a 'OPAM (le premier auteur de cette communication). Cet analyste et
 
spdcialiste en information avait pour mission d'institutionaliser une capacit6

de saisie, traitemant et de d'analyse des donndes de prix au niveau de I'OPAM.
 

Cette institutionalisation s'est faite par une formation A la tAche de
 
deux agents compldmentde par des discussions th~orique sur le "marketing" des
 
produits agricoles en gdndral. En effet les agents de I'OPAM ont dtd
 
dtroitement li6s a toutes les rdflexions qui ont W mendes autour de la
 
conception et de la mise en place du syst~me.
 

L'institutionalisation d'une capacitd nationale de saisie et de
 
traitement informatique et d'analyse des donndes dtait une n6cessit6 si le
 
syst~me permanent devrait 6tre en mesure de prendre la place du SIT quand le
 
syst~me ACDI et le Projet CESA-MSU-USAID prendront fin. Enfin,
 
l'institutionalisation visait aussi A assurer la continuitd du flot
 
d'information aux diff~rents utilisateurs apr6s la fin du SIT.
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Le SIT a bdndficid de contributions matdrielles et financi~res de
 
l'Office Statistique des Communautds Europdennes (OSCE), du Projet CESA-MSU-

USAID, de I'OPAM et du PRMC.
 

2.3. Les rdalisations du SIT
 

Le syst~me transitoire avait un mandat initial de six mois ramen6 plus

tard A une annde. En effet, le processus d'institutionalisation de la capacitd

de saisie et traitement informatique et d'analyse a travers le Projet CESA-

MSU-USAID a W maintenu pour une autre annde.
 

Parmi toutes les rdalisations du SIT, il est important de retenir surtout
 
l'harmonisation des m~thodes de collecte des trois syst6mes retenus.
 
L'approche utilis6e pourrait 6tre appliqu6e a d'autres pays africains.
 

2.4. Harmonisation des diffdrentes m6thodologies
 

L'examen des m6thodologies utilisdes par les diffdrents syst~mes ont
 
fait resortir l'impossibilit6 de combiner ces diffdrentes donndes pour des
 
fins d'analyse. Les probl~mes lids l'homogdndisation des donn~es tenaient du
 
choix du niveau des transactions auxquels se rapportent les prix, le choix de
 
l'6chantillon et les frdquences de collecte.
 

2.4.1 Choix du niveau des transactions
 

Les prix au producteur gdndrds par l'ACDI et le Projet CESA-MSU-USAID se
 
situaient A deux niveaux diffdrents. En effet, les prix du Projet

dtaient relevds au premier niveau des transactions c'est-a-dire les dchanges
 
entre les producteurs et les collecteurs ruraux.
 

Quant a l'ACDI, elle relevait ses prix au producteur principalement au
 
deuxi~me niveau de la chaine de commercialisation c'est-a-dire entre
 
collecteurs ruraux et assembleurs rdsidant dans des centres de regroupement.
 
Les prix au producteurs relevds par l'ACDI dtaient surestimds dans ses
 
conditions a cause des frais d'approche entre le marchd rural et le marchd de
 
regroupement (les marges du collecteur et les frais de transport).
 

Les prix a la consommation relevds par I'OPAM posait les m~mes problhmes.

Les prix relevds au niveau des grossistes, des demi-grossistes et des
 
d~taillants 6taient souvent confondus, l'enqu6teur ne faisant pas de
 
difference. Dans ces conditions les moyennes des prix la consommation
 
publides dtaient sous-estimdes.
 

Pour pallier a ces insuffisances, le SIT a demandd au syst~me ACDI de
 
relever ses prix au producteur uniquement au niveau des transactions
 
intervenant entre les commergants et les producteurs sur ses marches de
 
regroupement ou les prix d'achat des collecteurs au moment ob ces derniers
 
revendent aux assembleurs.
 

Quant a L'OPAM les prix retenus dtaient ceux observds par l'enqudteur
 
lors des transactions au ddtail. A ddfaut de transaction au moment du passage

de l'enqudteur, ce dernier demandait aux d6taillants et a certains
 
consommateurs les prix observds.
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2.4.2 
 Le choix des dchantillons
 

Le syst~me ACDI et le Projet CESA-MSU-USAID faisaient un recensement
 
complet de tous les acheteurs prdsents sur le marchd au moment du relevd de
 
prix. C'est donc toute la population de collecteurs qui dtait retenue pour

les besoins de l'enqudte.
 

Le syst~me OPAM ne procddait pas 4 un dchantillonnage lors de ses
 
relevds de prix. L'enqudteur relevait gdndralement une observation par point
 
de collecte et par centre urbain.
 

Compte tenu du fait que l'OPAM intervenait au niveau des grands centres
 
urbains, il a dtd mis sur place une methode d'dchantillonnage propre a l'OPA.
 

La mdthode a consistd 4 recenser tous les points de vente de cdrdale par
 
centre urbain. Ces points de vente sont ensuite classds par ordre
 
d'importance des volumes de transaction. Selon l'importance du point de
 
vente, il est procdd a une, deux, trois, ou quatre observations. La moyenne

de l'ensemble de ces observations devient la moyenne du centre urbain en
 
question.
 

2.4.3 La frdquence de collecte
 

L'OPAM relevait ses prix chaque dix jours. Quant aux autres structures,

les donndes dtaient collectdes chaque semaine. Pour permettre au SIT de
 
publier l'ensemble de ces donndes dans une m6me publication, I'OPAM a dtd
 
amend A collecter ces donndes par semaine. En outre, il a dtd demand6 au
 
Projet Sdcurit6 Alimentaire de faire un effort pour transmettre ces donn6es A
 
temps afin de les intdgrer dans des publications communes et rdguli6res.
 

I faut noter que l'harmonisation des diffdrentes mdthodologies a imposd

des coats suppldmentaires au niveau de 1'OPAM et du Projet CESA-MSU-USAID. En
 
effet, I'OPAM effectuait ddsormais entre quatre et cinq passages par mois au
 
lieu de trois. De plus, le temps des enqu6tes a augmentd du fait que le
 
nombre d'observations varie entre une et quatre selon l'importance du point de
 
collecte au lieu d'une seule observation comme par le passd. Au niveau du
 
Projet Sdcuritd Alimentaire, l'envoi des donndes par semaine impliquait des
 
coOts de transmission additionnels.
 

3. La mise en place du SIM Permanent
 

La mise en place du Syst6me d'Information permanent du Marchd (SIM) a dtd
 
prdcdd4e par de longues rdflexions dans le cadre du SIT pour ddfinir et mieux
 
prdciser les objectifs et la tenue d'un sdminaire qui a ddfini les modalitds
 
pratiques de mise en place du syst~me (voir Rdpublique du Mali,
 
recommandations du sdminaire de ddcembre 1988).
 

3.1. Les objectifs du syst~me d'information
 

Les objectifs assignds au SIM sont :
 

- l'harmonisation des mdthodes de collecte et de diffusion de 
l'information, d'analys;e et d'interpr~tation au Mali; 

- la centralisation de toutes les donndes pour en assurer la 
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publication et la diffusion la plus large possible;
 

l'organisation de l'accbs de tous (ddcideurs, op~rateurs
 
dconomiques, producteurs et ...) A l'information;
 

- la coordination entre collecteurs d'information. 

Ainsi, le SIM n'est pas un collecteur d'information au premier plan. TI
 
doit seulement collecter le compldment d'informations ndcessaires aux besoins
 
des utilisateurs. Une telle approche a 1'avantage de permettre au SIM de
 
mettre A profit 1'expdrience acquise par les autres collecteurs et de
 
constituer tine banque de donndes a faible coOt en dvitant la duplication des
 
efforts (voir Dembdld et Steffen).
 

3.2. Types de donn6es A centraliser
 

Les donn~es ont dtd identifides en fonction des besoins des utilisateurs
 
et les capacitds de saisie et de traitement. Un inventaire des donndes a 6td
 
fait selon les types d'utilisateurs. Les utilisateurs dont les besoins ont 6td
 
pris en compte sont:
 

- les producteurs, 

- les commergants,
 

- les consommatcurs,
 

- les utilisateurs institutionnels.
 

Cependant, compte-tenu de l'impossibilit6 de satisfaire A tous les besoins &
 
la fois, il a dtd retenu quelques donndes essentielles dont la collecte et la
 
diffusion devraient 6tre progressives.
 

Ainsi dans un premier temps, le SIM devrait s'atteler A centraliser des
 
informations sur les prix la production et 4 la consommation des mil,
 
sorgho, mais, riz RM40, riz BB et riz paddy. II doit aussi fournir des
 
indications sur l'6tat d'approvisionnement des divers marchds. Actuellement
 
le syst~me traite pros de 3000 donndes par semaine pour ses diffdrentes
 
publications.
 

Avec le temps, le SIM devrait fournir des informations sur les prix
 
extdrieurs, les niveaux de la production, du ddficit cdrdalier, les
 
importations et exportations, les aides alimentaires et l'ensemble des mesures
 
r~glementaires concernant la commercialisation des cdrdales A l'attention des
 
commergants. En outre, le SIM devrait 6tre aussi capable d'dvaluer le niveau
 
des stocks marchands et l'ampleur des dchanges de cdrdales entre diverses
 
parties du pays et d'entreprendre des recherche pour mieux informer les
 
d~cideurs sur la dynamique de la structure de la production et du marchd grace
 
A sa cellule d'analyse.
 

3.3. Le cadre d'analyse et la typologie des marchds
 

Pour mieux comprendre l'dvolution des prix, il 6tait n~cessaire de
 
pouvoir situer dans l'espace tous les facteurs qui concourent 4 la dynamique

de la formation des prix. Les discussions mendes lors du s~minaire en
 
presence des commergants et des reprdsentants des producteurs ont permis
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d'identifier les quatre principaux r~seaux marchands ou axes. A chaque axe
 
correspondent des marchds de collecte, regroupement ou transit, de
 
consommation et les marchds frontaliers ou tournds vers l'extdrieur.
 

La typologie des marchds ainsi ddfinie, correspond aux diff~rents niveaux
 
de la chaine de commercialisation des c6r6ales. La connaissance des prix a
 
chaque niveau permettra d'6tablir des comptes de fili~re par axe. Ces comptes

de fili~re permettront aux d6cideurs de connaitre les coOts de
 
commercialisation par axe et les marges relatives de chaque catdgorie
 
d'intervenant.
 

1.4. Politique de publication et de diffusion
 

Les diffdrences de motivation entre les divers utilisateurs de donndes
 
sur les marches c6r"aliers implique non seulement une difference dans les type
 
et la nature de donndes A collecter, mais aussi les modes de diffusion. Le
 
SIM vise essentiellement A satisfaire aux besoins de deux cat6gories

d'utilisateurs: les d6cideurs et les op6rateurs privds.
 

Pour les ddcideurs ou utilisateurs insti'utionnels, les donn6es sont
 
publi~es sous forme de bulletins. Ces bulletins sont hebdomadaires, mensuels
 
et trimestriels. Les bulletins hebdoruadaires donnent l'dvolution des prix

d'une semaine A l'autre ainsi que l'dtat d'approvisionnement des marchds. Le
 
bulletin mensuel quant A lui, donne l'volution des prix d'un mois A l'autre.
 

C'est le bulletin trimestriel qui donne une analyse plus complete de
 
l'volution de la campagne. II commence par une analyse synthdtique de
 
l'ensemble des marchds couverts en donnant l'6volution des prix au cours des
 
trois derniers mois ainsi que la tendance d'6volution des prix. Le niveau des
 
prix du dernier mois du trimestre est ensuite compar6 A celui des prix du
 
mdme mois de l'annde passde. Toute information permettant d'expliquer
 
l'volution du march6 est incorporde dans l'analyse.
 

La deuxihme partie du bulletin donne ensuite une analyse d~taill~e de
 
certains marchds par rdseaux marchands identifies ou par axe. Une comparaison

de l'dvolution des prix A la production et des prix A la consommation a
 
l'int6rieur d'un m6me axe est donnde en d6tail. Enfin, la derni6re partie

traite des informations relatives A la campagne de commercialisation en cours.
 
Ces informations peuvent 6tre relatives aux mesures r~glementaires, aux
 
programmes de crddit de campagne en cours et A l'6volution des prix dans les
 
pays voisins ou A l'importation.
 

Pour les autres utilisateurs, notamment, le secteur privd qui comprend
 
les producteurs, les commer~ants, les structures coop6ratives et les
 
consommateurs, les donndes sont diffusdes chaque semaine A la radio et A la
 
presse dcrite. Les communiqu6s radio donnent l'volution des prix de la
 
semaine en cours compar~e A la semaine passde et l'6tat d'approvisionnement

des marches. Les marchds de consommation ainsi que les marchds ruraux les
 
plus chers et mois chers sont donn6s.
 

Les diffdrentes formes de publication sont donc fonction de la clientele
 
visde et sont susceptibles d'6voluer avec les besoins. C'est ainsi qu'il est
 
envisagd des communiquds et ddbats radio-diffusds autour de certaines mesures
 
r6glementaires du commerce cdrdalier pour mieux informer le secteur privd et
 
faire renaitre la confiance entre l'Etat et les commer ants. II est aussi
 
possible qu'A l'avenir, le SIM puisse fournir de l'information personalisde
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moyennant paiement.
 

Pour maintenir la loyautd de la clientele, l'information doit 6tre aussi
 
complete que possible et comprdhensible A la cible visde. Elle doit @tre

actuelle et diffusde A temps sans rupture. Cette information doit aussi
 
permettre aux utilisateurs de rdpondre a des questions d'actualit6 qui 
se
 
posent eux ( Voir Weber et al.). Ceci est surtout important pour les
 
ddcideurs qui attendent de tout syst6me d'information, des informations
 
actuelles relatives a des questions de politique du jour. S'il y a des
 
retards dans la diffusion ou si l'information est diffus~e avec un langage

trop technique, les utilisateurs s'en ddtourneront. Ainsi la politique de
 
diffusion doit 6tre prise en compte depuis la conception d'un syst6me
 
d'information.
 

IIest donc important de mettre en place un circuit de communication A
 
double sens. Le circuit doit permettre d'instaurer un dialogue entre le
 
syst6me d'information et les utilisateurs. Un tel dialogue permet d'dviter de
 
collecter des donndes qui ne correspondant pas aux besoins d'aucun
 
utilisateur.
 

3.5. 	 L'impact du syst~me d'information sur la politique de
 
commercialisation des cdrdales
 

S'il est trop t6t de parler d'impact du syst6me d'information sur la
 
politique de commercialisation compte-tenu de son ddmarrage recent, d'ores et
 
ddjA, les publications du syst~me durant la Campagne 1988/89 ont permis de
 
sensibiliser le public autour de quelques probl~mes d'approvisionnement en
 
cdrdales de certains centres urbains.
 

Ainsi, par la diffusion des donndes sur les prix a la consommation, le
 
syst~me d'information a tird l'attention sur les probl~mes li~s a
 
l'approvisionnement de la localitd de Kayes. En effet, depuis le ddbut de la
 
campagne, cette localitd s'est caractdrisde par des prix dlevos par rapport a
 
la moyenne nationale. Ce constat a amend la pressn nationale a enqudter sur
 
les raisons qui expliquent cette hausse de prix.
 

L'enqudte a r~vdl6 les causes suivantes de la mont~e des prix Kayes:
 

- l'arrdt des importations clandestines de riz en provenance du 
Sdn~gal et de la Mauritanie par suite des mesures de lutte
 
contre la fraude prises par l'Etat vers la fin de l'annde 1988
 
et l'obligation faite aux opdrateurs dconomiques de payer la
 
m~me quantitd de riz qu'ils veulent importer A l'Office du
 
Niger. Ces mesures ont fait augmenter le prix moyen du riz
 
la consommation a Kayes;
 

- le manque de moyens financiers des opdrateurs &conomiques dont
 
les opdrations d'approvisionnement se font des 6chelles
 
faibles; ce qui 61lve le coot unitaire des mil-mais-sorgho
 
consommds a Kayes. Le fait que Kayes soit tr~s 6loignde des
 
zones de surplus agricoles du pays, augmente les coOts
 
d'approche des cdrdaies pour les commer~ants d'autres villes.
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les exportations clandestines des mil-mais-sorgho vers la
 
Mauritanie toldrdes par les autorit~s dans le but de permettre
 
aux producteurs de la localitd de bdndficier de prix dlevds.
 

La mise en dvidence des causes de la montde des prix A Kayes par la
 
presse nationale par suite de publications du Syst6me d'Information, a amend
 
les responsables administratifs et politiques de cette localit6 a dmettre des
 
hypoth6ses sur la rationalitd de la politique d'importation de riz.
 

I faut aussi signaler que le Syst6me d'Informat-ion a mis en 6vidence
 
l'incompatibilitd de la structure rigide des prix de l'Office du Niger avec la
 
libdralisation totale de la commercialisation du paddy. En effet, l'Office du
 
Niger commercialise le riz requ des producteurs au titre des redevances selon
 
une structure de prix fixes qui ne tient pas des conditions du marchd. Ainsi,
 
au cours de la Campagne 1988/89, les commergants qui dtaient obligds de signer

des contrats d'achat de riz 
avec l'Office du Niger pour pouvoir importer, se
 
sont trouvds incapables de vendre sur le marchd a cause de la baisse du niveau
 
des prix. En effet, les prix proposes par l'Office du Niger 6taient plus

dlevds que ceux du march6 libre a cause de l'introduction de ddcortiqueuses

privdes dans les zones rizicoles dont les coats de transformation sont plus
 
bas.
 

Ces exemples montrent qu'un Syst6me d'Information en amdliorant la
 
connaissance des decideurs dans les mdcanismes de fonctionnement des marchds
 
cdrdaliers travers ses publications, peut contribuer a amdliorer les prises

de ddcisions dans un pays en voie de ddveloppement. Ainsi, la mise en
 
dvidence des problemes d'approvisionnement de certaines localitds et
 
l'inadaptation de la politique d'importation de riz et de la structure des
 
prix de l'Office du Niger a la lib6ralisation par le Syst~me d'Information au
 
Mali, a enrichi les ddbats mends autour de la campagne de commercialisation.
 

L'expdrience rdcente du Systbme d'Information au Mall rdv61e qu'une

demande potentielle d'information existe dans les pays en voie de
 
ddveloppement. Cependant, le succes d'un systbme d'information peut accroitre
 
la demande des utilisateurs d'informations au del de ses capacites d'offre.
 
Dans de telles conditions si le syst6me essaie de r6pondre h toute cette
 
demande, il ya un risque de compromettre la fiabilitd des informations
 
essentielles et des retards dans leur diffusion. 
 C'est pourquoi, il est
 
important de prdvoir un plan de d6veloppement des capacitds d'offre
 
d'information en relation avec la croissance de la demande d6s la conception
 
et la mise en place du systbme.
 

CONCLUSION
 

L'un des objectifs recherchds par les libdralisations des marchds
 
cdrdaliers est l'augmentation de l'efficacit6 du syst6me de commercialisation.
 
Mais pour que le marchd libre puisse assurer cette augmentation de
 
l'efficacitd, il est n6cessaire que la commercialisation des produits

agricoles se fasse dans des marchs compdtitifs et moins risquds pour tous les
 
intervenants. A d6faut de march6s moins risquds et de competition dans le
 
syst6me priv6 de commercialisation, cette augmentation de l'efficacitd au
 
profit des producteurs et des consommateurs ne se matdrialisera pas et ce sont
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des monopoles privds qui remplaceront 1'Etat dans Vappropriation du surplus
 
agricole.
 

Ainsi, il revient a l'Etat de rdunir toutes les conditions susceptibles
 
de r~duire les risques des marches cdrdaliers pour les rendre transparents
 
afin de favoriser la compdtition dans la formation des prix. Une des
 
conditions essentielles a la transparence des marchds est la mise A la
 
disposition de tous les intervenants d'une gamme varide d'informations
 
n~cessaires pour dviter les monopoles prives.
 

Les syst~mes d'information sur les marchds deviennent ainsi une des
 
mesures essentielles d'accompagnement de la libdralisation car ils favorisent
 
la transparence des marches et la fixation des prix compdtitifs. Cependant la
 
mise er place des syst~mes d'information doit 6tre vue en terme de processus.
 

La mise en place d'un syst6me d'information en tant que processus, permet
 
d'abord de convaincre les ddcideurs de la ndcessit6 d'un syst~me d'information
 
a travers les rdsultats de recherche empirique et non pas seulement par des
 
hypotheses thdoriques. Elle permet aussi une maitrise graduelle de la
 
collecte et de la diffusion d'une gamme d'information de plus en plus large
 
dans le temps.
 

Une telle approche permet de bdtir un syst~me fondd sur des besoins rdels
 
exprim~s par les utilisateurs. Un systbme d'information fondd sur des besoins
 
reels permet la mise en place d'une meilleure politique de diffusion de
 
l'information pour satisfaire ces besoins.
 

La mise en place d'un syst~me d'information doit permettre aux pays
 
concernds d'avoir leurs propres capacitds locales de collecte, de traitement
 
et de diffusion des informations rdcentes sur les march6s cdrdaliers. Elle
 
doit aussi 6conomiser sur les ressources du pays a travers l'internisation des
 
experiences des services nationaux collecteurs d'information en dvitant la
 
creation de nouvelles structures. L'expdrience du Mali a ddmoncrd qu'une
 
telle approche est plus adaptde aux pays en voie de d6veloppement o6 les
 
ressources financi6res et humaines sont tr6s limitdes.
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